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	Qu’un pòple tombe esclau, se ten la lenga ten la clau que dei cadenas lo desliura.

	 

	Qu’un peuple tombe en esclavage, s’il tient sa langue, il tient la clef qui de ses chaînes le délivre. 

	 

	Frédéric Mistral

	 

	 

	 

	



	


Avant-propos

	 

	 

	Une langue est un fait social : elle rend possible la communication par la parole, et elle exprime en même temps le vécu culturel d’une communauté, d’un peuple. Or, aujourd’hui encore, on est surpris de constater la confusion qui existe dans de nombreux esprits au sujet des langues parlées dans un pays donné, ou des langues en usage dans le monde. Il n’est pas rare d’entendre dire que telle langue est supérieure à telle autre, qu’elle est plus claire, plus logique, plus souple, moins âpre… que celle de tel ou tel pays ; que la langue nationale est plus riche que toutes les autres réunies, et que son accent est plus agréable à l’oreille que celui de certaines langues voisines. Et, pour ce qui est de l’acquisition d’une langue vivante étrangère, il vaut mieux, dit-on, apprendre une langue utile et facile comme l’anglais plutôt qu’une langue réputée difficile comme l’allemand. En ce qui concerne les langues qualifiées de « régionales » ou de « minoritaires », mieux vaut ne pas en parler tant les préjugés sont grands et les échanges souvent vifs quand on en fait état.

	Faut-il vraiment ne pas en parler ? Faut-il renoncer à lutter contre les tabous, contre l’ignorance et l’intolérance souvent inconscientes en la matière ? Nous ne le pensons pas, et nous entendons, dans ce livre, montrer que toutes les langues de France contribuent à la richesse du patrimoine national, qu’elles ont leur raison d’être et leur utilité. Nous entendons aussi montrer que de prétendues évidences linguistiques peuvent être nocives car, en surévaluant une langue elles dévalorisent les autres, et leurs locuteurs. Nous entendons surtout mettre en lumière la valeur intrinsèque de ces langues car, dans un débat récent sur la signature par la France de la « Charte européenne des langues régionales ou minoritaires », celles-ci ont, une fois de plus, été vilipendées par certains hommes politiques, par certains journalistes…, et même par certains de leurs propres locuteurs. On a souligné leur pauvreté lexicale, leur « grossièreté », leur « primitivisme »... Ce sont là des accusations qui ne sont guère nouvelles, et on sait que de telles représentations ont autrefois engendré un complexe d’infériorité, un sentiment d’insécurité ou d’exclusion, voire de culpabilité, chez plusieurs de leurs locuteurs qui n’ont plus osé pratiquer leur langue, tandis que d’autres, vivant dans les mêmes communautés, n’ont pas hésité à se prétendre « supérieurs » parce qu’ils ignoraient le parler local : l’ignorance n’a jamais été un signe de supériorité. 

	Il convient de se garder d’affirmations idéologiques du type « un seul État, une seule langue » car elles nient l’évidence : les États unilingues constituent l’exception dans l’Europe et dans le monde d’aujourd’hui ! Pareilles affirmations sont dénuées de tout support scientifique, et font preuve d’intolérance à l’égard des langues autres que celle que l’on pratique soi-même. Le phénomène de « mondialisation » actuel, il est vrai, paraît tolérer de moins en moins les différences, et piétiner les valeurs improductives : aujourd’hui, en France, les parlers locaux sont placés dans la catégorie « diversité culturelle » ; ce sont des « joyaux immatériels du patrimoine », certains parlent même de « trésors muséographiques », de « monuments en péril », « d’éléments du patrimoine qu’il convient de préserver » ! Ces appellations trahissent souvent le plus grand souhait de ceux qui les formulent : s’en défaire au plus vite, sans créer de remous parmi leurs locuteurs !

	 

	L’objet de ce livre sera donc de faire le point sur la situation linguistique de la France : d’une part, l’origine, le développement et l’épanouissement de la langue française, et sa place dans le monde d’aujourd’hui, ainsi que le rôle, au XXIe siècle, d’une Francophonie relativement récente, mais ouverte à d’autres cultures ; d’autre part, le contexte linguistique, la situation actuelle et le statut inégal des langues, les valeurs du bilinguisme, et l’avenir des langues régionales et minoritaires dans une France multilingue. Le lecteur pourra ainsi, nous l’espérons, se faire une idée précise de la diversité et de la richesse du patrimoine linguistique et culturel du pays et, le cas échéant, réviser certains a priori. 

	 

	N.B. : (1) Les cartes linguistiques présentées dans cet ouvrage s’efforcent de refléter aussi fidèlement que possible la situation actuelle des langues et dialectes, mais les informations relatives au nombre de leurs locuteurs figurent dans le texte lui-même. Les chiffres donnés sur le français dans le monde sont extraits des rapports officiels du Haut Conseil de la Francophonie. Le Canada dispose, pour sa part, de statistiques linguistiques très fiables.

	(2) En France, pays centralisateur par excellence, aucune langue n’a fait l’objet d’un recensement officiel qui aurait permis de préciser le nombre de ses locuteurs. Divers sondages et enquêtes ont, certes, eu lieu, mais ils sont fragmentaires et d’inégale valeur. Nous les signalons dans le texte chaque fois qu’ils permettent de traduire un ordre de grandeur.

	 

	 Abréviations :

	* : forme conjecturale

	< : venu de

	> : a donné

	 


Introduction

	 

	 

	Une langue, on le sait, répond à un besoin de communiquer : c’est un instrument dont se sert toute personne qui vit en société, qui se trouve « en situation », dans l’histoire. Cette communication peut, du reste, être fort diverse : rationnelle, intellectuelle, affective… ; elle peut être, dans certains cas – l’histoire en fournit de nombreux exemples – liée à un besoin de domination, ou relever d’un simple échange d’informations… De par le monde, il existerait aujourd’hui près de 6 000 langues (dont plus de la moitié seraient parlées par moins de 10 000 personnes ; 4,69% des langues du monde auraient plus de un million de locuteurs), et dans un même pays peuvent en coexister plusieurs. Le plus souvent, l’une de ces langues aura été choisie comme langue standard, voire langue officielle, pour des raisons liées à la géographie (langue « centrale »), au prestige de ses locuteurs, ou encore à des raisons politiques ou religieuses. 

	Pour le linguiste, tout parler est une langue et le dialecte en est une variante ; le patois est parfois considéré comme une forme abâtardie de la langue elle-même, mais les mots dialectes et patois sont souvent mal définis, ou sciemment utilisés d’une manière péjorative et réductrice. Si les langues sont jugées égales dans l’absolu, elles ne le sont pas du point de vue statistique : il y a des langues de grande diffusion et des langues en péril. De plus, certaines notions restent floues dans l’esprit de ceux qui s’en servent : une langue nationale est-elle nécessairement une langue officielle ? ; que signifient « langues véhiculaire » et « langue supranationale » ? ; les langues régionales nuisent-elles au statut de la langue officielle? En France, la langue officielle est liée à l’idée d’État, de nation : que faut-il entendre par là ? Ces différentes questions méritent d’être évoquées avant d’aborder le corps même de ce livre, pour éviter tout malentendu dans le développement qui suivra.

	 

	Une langue, on l’a dit, est un moyen de communiquer ; elle crée un lien de parenté entre les locuteurs qui l’ont en partage. C’est aussi un moyen de connaître les autres, et de se connaître. Une langue régit les formes de la pensée de celui qui la parle, ordonne les catégories qui permettent d’appréhender la réalité et le monde, façonne la manière de raisonner et d’être « au monde ». Chaque langue correspond à une vision particulière du monde, et l’appartenance linguistique et géographique à un même ensemble provoque chez ses locuteurs un sentiment de participation, lequel se traduit dans la réalité par des attitudes fort diverses qui peuvent même se révéler contradictoires. Ceci revient à dire qu’une langue ne saurait se réduire à des énoncés « prêts à porter », à des formules stéréotypées : l’énoncé oral, rien que par les inflexions de la voix, donne déjà la mesure de l’intention du locuteur ; la forme écrite, par la mise en relief de certains mots, la ponctuation, le choix de la structure, va dans le même sens. 

	Venons-en donc aux questions posées ci-dessus : une langue nationale, parlée par l’ensemble de la population d’un pays, peut fort bien être différente d’une langue officielle utilisée dans les services publics et administratifs, comme au Luxembourg où deux langues pratiquement officielles existent, le français et l’allemand, mais où le luxembourgeois, langue surtout orale, est langue nationale depuis 1984 ; une langue supranationale est parlée dans de nombreux États (c’est le cas de l’anglais, de l’espagnol, du français…), et une langue véhiculaire sert à favoriser les échanges, les communications entre divers groupes d’individus ayant des langues maternelles différentes ; une langue vernaculaire est parlée au sein d’une même communauté, quelle qu’en soit l’importance.

	Le mot langue désigne cette faculté que possède l’être humain de s’exprimer ; il désigne un système cohérent de signes verbaux utilisé par une communauté d’individus à des fins de communication. Mais cette première définition de la langue doit aussitôt être précisée car il existe d’autres critères qui permettent de définir une langue : le critère politique, qui fait que la langue est souvent associée à l’idée de nation ; le critère littéraire, qui réserve à la langue seule le domaine de la littérature et des arts, ne tient pas toujours compte du riche passé culturel de plusieurs dialectes devenus langues à leur tour (c’est notamment le cas du catalan). Il convient, en outre, de savoir que certains dialectes – c’est le cas du « pseudo-francien », l’ancêtre du français – se sont vus octroyer un statut officiel ou institutionnel, et ériger en langue nationale, au détriment d’autres dialectes parfois plus prestigieux. Quant au dialecte précisément, il n’existe que par rapport à une langue, et le définir paraît parfois difficile : le corse, par exemple, est-il une langue en soi ou un dialecte italien ? [cette question s’est longtemps posée, jusqu’aux années 1970 au moins ; voir plus bas, deuxième partie]. Dès lors qu’un dialecte se développe à l’écart de son lieu d’origine, il semble légitime de le considérer comme langue, mais ce critère peut être contesté, et plusieurs linguistes refusent à l’alsacien alémanique le statut de langue par exemple. De plus, afin de surévaluer une langue, une autre sera parfois qualifiée de dialecte même si, linguistiquement, elle n’en est aucunement une forme dialectale : c’est le cas du Scots, jadis langue officielle de l’Écosse, et dont l’origine est sensiblement différente de celle de l’anglais. Quoi qu’il en soit, le dialecte revêt toujours des aspects particuliers et cohérents d’une langue, comme le montrent les dialectes américains de l’anglais ; en aucun cas, il ne saurait se confondre avec une variété régionale : le gallo et le français de la partie orientale de la Bretagne ne se confondent pas, ni le français régional de Belgique – celui de Liège par exemple – et le wallon [langue d’oïl]. Le patois, quant à lui, a souvent été défini comme une forme abâtardie ou populaire d’un dialecte, et son usage est purement local (et souvent rural), mais nombreux sont aujourd’hui ceux qui appellent patois, sans la moindre connotation péjorative, la langue qu’ils parlent (gallo, occitan…). Le pidgin dénote un parler rudimentaire né au sein de populations qui n’ont aucune langue commune pour communiquer entre elles. Il ne représente la langue maternelle d’aucune de ces populations ; il s’agit, au contraire, d’une simplification des structures, du lexique et des fonctions des langues en contact. En fait, le pidgin répond à un besoin de communication pour des millions de personnes d’origines et de parlers divers, et il est essentiellement utilisé dans les relations commerciales. Un créole (du portugais crioulo – en espagnol criollo –, qui désigne d’abord une personne de souche européenne née dans une colonie, ou un indigène, puis l’idiome parlé par ces personnes) est, d’une certaine manière, un pidgin qui a évolué (lexique, grammaire et structures, style...) au point de devenir langue maternelle d’une communauté. Il existe des créoles à base française en Guyane, Martinique, Guadeloupe, Haïti, la Réunion, etc. (voir la deuxième partie). 

	Les langues n’existent donc que par et pour des communautés humaines dont les membres les utilisent pour communiquer entre eux (voir C. Hagège, Halte à la mort des langues). Elles s’adaptent à la vie de ces communautés, et évoluent comme elles ; elles peuvent s’appauvrir ou s’enrichir selon le lieu, les événements, les heurs et malheurs de ces communautés… Elles préexistent à leurs locuteurs, et peuvent disparaître avec eux. Elles sont le reflet du passé et de l’évolution d’une société dont l’histoire est inscrite dans des toponymes et des anthroponymes, par exemple, même si – et c’est fort logique – les mots évoluent, eux aussi, et peuvent même disparaître du lexique.

	Les linguistes introduisent une distinction d’importance entre la langue et la parole. La langue, disait F. de Saussure, « est le produit que l’individu enregistre passivement », et « la parole est au contraire un acte individuel de volonté et d’intelligence… ». « Il y a […] interdépendance de la langue et de la parole, celle-là est à la fois l’instrument et le produit de celle-ci ». Aujourd’hui, au mot « parole » on substitue volontiers le mot « discours », et la langue apparaît ainsi comme un fait social, collectif, qui s’impose à une collectivité d’usagers (quelle que soit son importance), tandis que le « discours » relève de l’individu, de l’usage qu’il fait de la langue à un moment donné, et dans un lieu donné. Ceci veut dire que la collectivité dans laquelle la langue est en usage en est la dépositaire. Ceci veut dire aussi qu’une même langue peut se pratiquer dans des lieux différents, et qu’elle est territorialisée.

	 

	*  *

	*

	 

	Existe-t-il une hiérarchie des langues ? Le développement d’une langue dépend d’une volonté commune ou d’un large consensus pour la préserver, la nourrir, la développer. La langue, reflet d’une prise de conscience collective, est le support culturel d’une communauté. La richesse d’une langue, on l’aura compris, ne se mesure pas à celle de son lexique, qui est souvent proportionnelle au développement économique et technologique de la communauté dans laquelle elle s’insère. 

	De ce point de vue, les langues régionales seraient défavorisées. Il y a une part de vrai dans cette réflexion car les mots évoluent et disparaissent en fonction des besoins d’une communauté donnée : ils peuvent disparaître quand les réalités qu’ils représentent disparaissent (c’est le cas de plusieurs métiers d’autrefois, de travaux agricoles et autres). De plus, dans la société d’aujourd’hui, qui connaît des transformations en profondeur, les médias et la publicité imposent de nouveaux termes, de nouvelles expressions… ; l’apparition de néologismes répond à des besoins nouveaux, à des techniques nouvelles qu’il convient de désigner, de préciser, de faire valoir. La langue évolue ainsi en fonction de plusieurs nécessités, dont celle de comprendre « l’autre » et de s’en faire comprendre. Chaque individu dispose de son propre lexique, dont la richesse dépend du milieu où il vit, du métier qu’il exerce, de l’instruction qu’il a reçue, etc. On notera que certains mots sont pratiquement absents de plusieurs lexiques (ceux qui ont trait à la neige et au climat froid dans ceux de l’Afrique subsaharienne, par exemple, alors que dans ceux du Grand Nord ils foisonnent !). Ceci fait dire à certains qu’une langue est capricieuse – et c’est vrai dans une certaine mesure, mais ce sont les locuteurs eux-mêmes qui se forgent les outils dont ils ont besoin (le plus souvent par procuration, pourrait-on dire, car ce sont les commissions chargée de réguler la néologie qui s’en chargent). 

	Les langues de grande communication comme les langues régionales s’influencent : on évoque souvent, en France, l’influence du « franglais » qui s’infiltrerait insidieusement dans le français par les médias audio-visuels et la presse écrite, lesquels seraient aussi responsables des jargons et des pédantismes de toutes sortes qui pullulent un peu partout. Certes, il est facile de se défausser sur les médias, mais les vrais responsables sont ceux qui abusent de leur pouvoir en ce domaine, c’est-à-dire des hommes et des femmes qui ont reçu la langue en héritage. 

	 

	 

	La langue standard.

	 

	La normalisation d’une langue répond d’abord, bien entendu, à un besoin de communication, mais parfois aussi à celui d’exercer le pouvoir sur une classe donnée, sur le peuple… La langue standard est la variété linguistique choisie qui permet aux membres d’une communauté de se comprendre et de se reconnaître. Parmi les facteurs qui peuvent déterminer ce choix, on soulignera, dans bien des cas, le prestige particulier d’une variété linguistique : c’est le cas du parler d’Île-de-France, dénommé francien au XIXe siècle ; c’était le parler que pratiquait la cour, au centre du royaume. La religion est aussi un facteur particulièrement important car, à un moment ou à un autre, les communautés humaines ont cherché à définir une langue pour le culte et la liturgie, c’est-à-dire pour la communication au sein des Églises : l’Église catholique, à un moment donné de son histoire, a choisi le latin qui était la langue de l’Empire romain ; l’Église orthodoxe a, pour les mêmes raisons, choisi le slavon ; l’Islam a choisi l’arabe classique, langue du Coran ; dans l’Inde ancienne, le sanskrit était déjà langue de culture quand il fut aussi choisi comme langue sacrée ; on soulignera, de même, que l’hébreu fut à la fois langue de communication sociale et langue religieuse avant de redevenir, au XXe siècle, langue d’un État, Israël. En Allemagne, le choix du haut-allemand est dû à la traduction de la Bible par Luther en cette langue (1534). Le besoin d’unité politique amène, de même, les dirigeants d’un pays à tout mettre en œuvre pour stabiliser la langue, pour la normaliser (fixer des normes, des règles). Les langues standard naissent, peut-on dire, lors de grands moments historiques dans la vie des nations et des États, lorsque des ensembles se constituent, ou lorsque s’affirme le besoin de s’imposer. Le schéma suivi est toujours le même : choix de la variété linguistique, fixation d’une norme écrite, institutionnalisation de la langue (dans l’administration, dans l’enseignement chargé de transmettre les normes, dans la justice…). Une fois le choix effectué, une législation appropriée se met en place, ainsi que « des instances de légitimation » : institutions, grammaires, dictionnaires… 

	 

	*  *

	*

	 

	Une langue n’est pas seulement un système de sons, de lettres, de mots ou de structures ; c’est aussi un témoin de l’histoire car elle contient la mémoire collective d’une communauté et exprime une manière de vivre, des valeurs, une philosophie de l’existence. Elle permet à ses locuteurs de « s’approprier » le monde, de le découvrir, de comprendre ses vraies richesses. Elle permet aussi de créer entre ses locuteurs un sentiment identitaire fort. Certes, il convient de se garder de toute exclusive en ce domaine et de rejeter les discours « fantasmatiques » relatifs à la supériorité de telle langue sur les autres (ces discours ne sont pas tous de nature offensive : ils servent aussi à dissimuler des faiblesses intrinsèques). Une carte politique des États et une carte linguistique peuvent révéler des écarts importants de tracés qui s’expliquent par l’Histoire (conquêtes, migrations, traités...). Au sein des États peuvent coexister plusieurs langues, qui parfois s’opposent à une langue officielle. Les adjectifs qui les qualifient ne sont pas toujours satisfaisants : langues minoritaires, sans doute (mais il arrive que des langues nationales officielles et de haute communication soient minoritaires dans certains pays : l’anglais dans l’île Maurice, le français en Suisse et en Italie, par exemple ; il arrive aussi que des langues minoritaires aient davantage de locuteurs que d’autres langues officielles : le catalan, par exemple, a plus de locuteurs que le danois) ; langues régionales, sans doute aussi, bien que l’adjectif « régional » soit ambigu et parfois contesté (voir plus bas). Précisons aussi que des communautés linguistiques peuvent être réparties sur plusieurs territoires nationaux (basques et catalanes en Espagne et en France ; danoise en Allemagne, allemande au Danemark, slovène en Autriche et en Italie, etc.), avec des statuts différents, et qu’au sein de l’Union européenne, par exemple, toutes les langues officielles ou nationales ne sont pas langues de travail : c’est le cas de l’irlandais et du luxembourgeois. 

	 

	La langue est une composante fondamentale de la culture ; elle en est le pivot, et sa perte peut entraîner celle de la culture elle-même – il s’agit, bien entendu, du sens noble du mot culture : « ensemble des usages, des coutumes, des manifestations artistiques, religieuses, intellectuelles qui définissent et distinguent un groupe, une société » (Larousse 2005) – comme le souligne C. Hagège : « […] la perte de la langue est celle de l’instrument même par lequel une culture s’exprime le plus directement. C’est une perte grave pour le maintien d’une identité et pour la force symbolique que l’usage de la langue confère à cette dernière » (Halte à la mort des langues, p. 219-220). La langue constitue donc un aspect essentiel de l’identité, individuelle comme collective, car elle permet d’accéder à une culture à la fois intériorisée et commune au groupe qui la pratique.

	 

	 

	Quelles sont les langues historiques de France ?

	

	Si l’on tient compte de tout ce qui a été écrit à ce sujet depuis les années 1990, l’inventaire des langues de France dépasserait le chiffre de 75 retenu par B. Cerquiglini (voir plus bas). En réalité, en tenant compte des documents officiels (textes de lois, de décrets, de circulaires… ; projets de lois déposés au Parlement ; textes relatifs à la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, etc.), les langues de France concernées seraient l’alsacien (notion ambiguë comme on le verra), le basque, le breton, le catalan, le corse, le flamand, le francoprovençal, le francique, les langues d’oïl (gallo, picard…), l’occitan-langue d’oc pour la France métropolitaine ; on y ajoutera les créoles, et on mentionnera les langues parlées dans les départements / régions et collectivités d’outre-mer. Ceci revient à dire que, dans cet ouvrage, les langues historiques seront privilégiées. Elles sont inscrites dans l’histoire culturelle du territoire national (toponymie, anthroponymie, cultures populaires bien vivantes…). Elles sont parlées par au moins 20% de la population en métropole et davantage encore dans les départements / régions et collectivités d’outre-mer. Il existe aussi des langues de migrants (arabe, berbère, portugais, italien…), et des langues de diaspora (yiddish, manouche…), qui seront simplement évoquées.

	Le problème de la représentation territoriale d’une langue est important : l’aire linguistique, en effet, ne correspond que rarement à l’aire géographique, et pourtant l’Alsace, la Bretagne, le Pays basque, la Corse, l’Occitanie… existent. De tout temps, l’homme a cherché à identifier l’espace dans lequel il vivait, en lui donnant, dans la langue qu’il parlait, des appellations topographiques, historiques, socio-religieuses, etc. D’autres toponymes sont venus s’ajouter aux premiers, puis d’autres à nouveau. Ce sont les témoins de l’histoire et de l’évolution des langues parlées à une époque donnée dans un endroit donné : de quel droit, aujourd’hui, faudrait-il supprimer cette relation territoire / langue pour les langues historiques de France ? Elle existe bien au niveau national, bien que le français soit parlé dans de nombreux pays, sur les cinq continents.

	 

	*  *

	*

	 

	De quelques définitions (Larousse 2005) :

	langue : « système de signes verbaux propre à une communauté d’individus qui l’utilisent pour s’exprimer et communiquer entre eux » ; la langue vernaculaire est « parlée seulement à l’intérieur d’une communauté », ce qui n’est pas le cas de la langue véhiculaire.

	idiome : « tout instrument de communication linguistique utilisé par une communauté (langue, dialecte, patois, etc. » ; 

	dialecte : « variante régionale d’une langue » ; 

	parler : « moyen de communication linguistique (langue, dialecte, patois particuliers à une région » ; 

	patois : « parler local employé par une communauté généralement rurale et restreinte ». Pour A. Dauzat « est patois tout idiome, langue ou dialecte, socialement déchu » (Les patois : Evolution, Classification, Etude, Paris, Delagrave, 1927 ; éd. remise au point en 1938).

	koinè : « toute langue commune se superposant à un ensemble de dialectes sur une aire géographique donnée ».

	 

	Autres définitions : 

	langue première ou langue maternelle : « première langue acquise et encore comprise par les locuteurs » (La Francophonie dans le monde, 2004-2005). 

	langue seconde : « langue faisant l’objet d’un usage ou d’un apprentissage particuliers du fait de sa présence dans l’environnement, la culture ou l’histoire » (La Francophonie dans le monde, 2004-2005).

	adstrat : « langue géographiquement voisine d’une langue qu’elle influence (par exemple l’allemand pour le français alsacien) » [Mireille Huchon, Histoire de la langue française].

	diglossie : « situation de bilinguisme d’un individu ou d’une communauté dans laquelle une des deux langues a un statut inférieur » [Larousse pratique].

	substrat : « survivance dans une langue d’un parler antérieur » [Larousse pratique].

	superstrat : « langue qui influence une langue antérieure sans la supplanter » [M. Huchon, Histoire de la lange française].

	 

	Dans cet ouvrage, les mots langue, parler ou idiome seront indifféremment utilisés pour désigner les langues historiques de France. 

	



	


PREMIÈRE PARTIE : La langue française et la Francophonie 

	 

	LA LANGUE FRANÇAISE.

	 

	 

	I. Petite histoire de la langue française.

	 

	 

	Aux origines du français.

	 

	L’histoire du français est inséparable du cadre général de celle de l’histoire de la France, c’est-à-dire de l’histoire des populations qui ont vécu, comme de celles qui vivent encore, dans le pays, y compris dans la France d’outre-mer. Inséparable ne signifie pas identifiable : certaines populations ont choisi de parler l’idiome qui est devenu le français, langue officielle ; d’autres ont maintenu leur langue d’origine, tout en pratiquant la langue nationale. Au début de l’ère chrétienne, en quelques siècles, le gaulois a fait place au latin « vulgaire » en Gaule ; puis ce latin parlé – qui était loin d’être uniforme – s’est fragmenté et a pris des colorations différentes selon les régions : il s’est dialectisé et, à son tour, il a subi l’influence d’autres parlers, germaniques surtout, tandis que le christianisme préservait solidement l’usage du latin.

	 

	 

	Avant les Romains.

	 

	Alors que les Celtes occupaient déjà la partie septentrionale de la Gaule, des marins phocéens (Grecs d’Asie Mineure) s’étaient établis, vers -600, au sud de la France d’aujourd’hui, ainsi qu’en témoignent des noms de lieux comme Marseille (Massalia), Monaco (Herakles Monoikos, Hercule le Solitaire ; un temple lui était dédié), Nice (Thea Nikaia, la déesse de la Victoire), Antipolis (la Ville d’en face), Leucate (Leukas, la Blanche), Adge (Agathê tukhê, la bonne Fortune), Port-Vendres (Aphrodias, plus tard latinisé en Portus Veneris, le Port de Vénus, devenu Port-Vendres). On sait aussi que des Ibères, sans doute vers -600 également, remontèrent d’Espagne jusqu’à la Loire, s’établissant dans les plaines du Languedoc ; ils étaient apparus dans l’Europe de l’Ouest dès le IVe millénaire. Les Ligures occupaient le sud-est du territoire de la France actuelle, ainsi que la Suisse, et les montagnes du nord de l’Italie. Quelques vestiges de leur langue se rencontrent dans le provençal et le savoyard. Les Aquitains, quant à eux, étaient établis dans le Sud-Ouest et, à l’époque de César, ils n’avaient pratiquement pas connu la domination gauloise.

	 

	« La France s’appelait autrefois la Gaule, et ses habitants s’appelaient les Gaulois », apprenait-on dans d’anciens manuels d’histoire à l’école primaire. Dans une certaine mesure, cette phrase n’est pas entièrement inexacte, mais il convient de préciser qu’à l’aube de l’ère chrétienne, sur le territoire qui est devenu la France, on trouvait différentes populations dont nous ne savons que peu de choses ; certaines ne parlaient probablement pas des langues indo-européennes : les langues ligure et ibère ont disparu, mais on sait qu’il existe des similitudes entre le basque et l’aquitain.

	Au premier siècle avant notre ère, les Grecs et les Romains, qui faisaient usage de l’écriture, nous ont livré quelques témoignages, comme ceux de César et de Strabon :

	 

	L’ensemble de la Gaule se divise en trois parties. Les Belges habitent la première. Les Aquitains habitent la seconde. La troisième est habitée par des peuples qui se nomment Celtes dans leur propre langue et qu’on appelle Gaulois dans la nôtre. Tous ces peuples diffèrent entre eux par la langue, les coutumes et les lois. Les Gaulois sont séparés des Aquitains par la Garonne. Ils sont séparés des Belges par la Marne et la Seine (César, De Bello Gallico).

	 

	Le géographe grec Strabon, dans sa Géographie, apporte la précision suivante sur les Aquitains :

	 

	Certains auteurs pensent que les Aquitains constituent un peuple totalement à part, non seulement du fait de la langue, mais aussi de l’apparence physique et ressemblent plutôt aux Ibères qu’aux Gaulois […]. Les Aquitains ont pour limite la Garonne et possèdent le territoire compris entre ce fleuve et le mont Pyréné.

	 

	Ces deux textes montrent que la Gaule fut très inégalement celtisée. Les Gaulois étaient des Celtes. Ces derniers, originaires de l’Europe centrale, sont apparus sur la scène de l’histoire de la France actuelle vers le VIIIe siècle avant notre ère, par vagues sporadiques, et progressivement ils dominèrent les populations antérieures. C’est donc dans tout le contexte indo-européen qu’il convient de situer l’origine des Gaulois. 

	Mais qui étaient les Indo-Européens? Des hypothèses récentes veulent que des populations semi-nomades venues de la steppe russe et de la plaine danubienne aient progressivement essaimé vers l’Europe centrale (voir A. Martinet, Des steppes aux océans. L’indo-européen et les « Indo-Européens », Paris, 1986). Ces populations, qualifiées d’indo-européennes, ensevelissaient sous des kourganes, c’est-à-dire des tumuli ronds, leurs chefs et leurs guerriers. Or, la datation au carbone radioactif permet de suivre ces populations à la trace pourrait-on dire : les kourganes les plus anciens remontent au Ve millénaire avant notre ère, et sont situés dans la partie la plus orientale de l’Europe, au nord de la mer Noire, entre le Dniepr et le Don. Ce type de sépulture se retrouve ensuite jusqu’au nord de l’Allemagne et en Scandinavie, mais à mesure qu’on s’éloigne des steppes russes, la chronologie se modifie, ce qui veut dire que les populations porteuses de cette civilisation se sont déplacées, la vallée du Danube ayant été atteinte au début du IVe millénaire, et l’Europe moyenne au IIIe.

	Ces populations étaient apparentées, de langue et de culture. La dislocation de leur communauté d’origine serait intervenue après le IIIe millénaire, et leur expansion territoriale aurait été relativement pacifique, les nouveaux arrivants assimilant culturellement les populations antérieures, sauf dans les refuges les plus reculés comme le Caucase, les Pyrénées, la Laponie (Basques, Finno-Ougriens…). Leurs déplacements ont dû s’échelonner sur plus d’un millénaire, en de multiples directions, un groupe se dirigeant vers l’Est (les Indo-Iraniens, qui comprenaient, entre autres peuples, les Mèdes et les Perses), un autre vers le centre et le sud de l’Europe (les Hittites s’installant au cœur de l’Asie Mineure, les Achéens atteignant la péninsule grecque, suivis des Doriens qui se rendirent maîtres du Péloponnèse et de la Crète, tandis que les Italiotes gagnaient la péninsule italique) ; les Slaves firent leur apparition bien plus tardivement.

	Les Celtes faisaient partie du groupe occidental des Indo-Européens. Quand les historiens et géographes grecs mentionnent les Keltoí, au VIe siècle avant J.-C., ceux-ci sont depuis longtemps établis sur d’immenses territoires dont ils ne soupçonnent point l’étendue. Mais quel était le berceau originel des Keltoí ? Et quand ont-ils commencé à s’en éloigner ? Les réponses des spécialistes à ces questions paraissent souvent fort différentes, ce qui ne saurait surprendre outre mesure quand on sait que les Celtes n’ont pas écrit leur propre histoire, et que les sources gréco-latines sont souvent fragmentaires. La pertinence de la notion de « berceau des Celtes » a même été mise en cause parce qu’elle impliquerait des invasions, une expansion militaire… ; celles-ci ne sont pas exclues, assurément, mais d’autres formes d’expansion sont également envisageables.

	 

	Qui étaient donc les Celtes ? Leur appliquer le concept moderne de nationalité est une erreur. Pour eux, la langue est le signe de la parenté communautaire ; elle transmet une vision de la vie, elle permet de communiquer. Les idiomes celtiques attestés au premier millénaire avant notre ère (on les appelle communément « celtique continental ») appartiennent à la grande famille des langues indo-européennes dont la parenté génétique ne fait point de doute (voir l’ouvrage d’A. Martinet, cité ci-dessus). La dispersion progressive de la civilisation des kourganes, à des époques plus récentes, vers la plaine du Danube, la Vistule, l’Elbe, le Rhin, puis vers l’est et l’ouest de l’Europe, a dessiné un nouveau paysage linguistique, où apparaissent ainsi les langues helléniques, italiques, celtiques, germaniques, baltes et slaves, lesquelles sont le produit de ces mouvements de populations et des contacts entre leurs parlers et ceux qui existaient alors sur les territoires qu’elles occupèrent. Ces mouvements de groupes humains en quête de nouveaux territoires suivaient les grands axes de communication (voies fluviales et maritimes), à un rythme relativement lent ; ils expliquent la fragmentation de la langue primitive en de nombreuses variétés dialectales, donnant ainsi naissance aux diverses langues indo-européennes, lesquelles étouffèrent bientôt les autres idiomes, tout en intégrant certains de leurs traits. Le processus évolutif en question est en soi bien connu car il associe l’évolution interne de la langue et l’interaction des parlers en présence. C’est au cours du premier millénaire avant J.-C. que les Celtes sont arrivés dans la partie occidentale de l’Europe et notamment, en ce qui nous concerne, dans un territoire qui s’appellera la Gaule.

	Les auteurs anciens qui ont évoqué les Celtes ont surtout insisté sur les conflits qui les ont opposés à Rome en particulier, de –390 à –52. On sait qu’au IIIe siècle avant notre ère, des tribus celtes avaient envahi le monde gréco-romain (nord de la péninsule Italique, Macédoine, Thessalie), mais qu’avec la montée en puissance de Rome, leur indépendance en Gaule cisalpine prit fin, et que la Gallia Cisalpina fut rattachée à l’Italie en -42. Ce que l’on ignore souvent, en revanche, c’est que les Celtes y fondèrent des villes importantes comme Milan, Côme, Vicence, Modène, Brescia, Bergame, Rimini, Vérone…

	 

	Avant la conquête romaine de la Gaule par César, la langue en usage y était le gaulois, qui appartient à la famille des langues celtiques, lesquelles, on l’a dit, font partie des langues indo-européennes apparues quelque 6 000 ans avant notre ère. Le celtique continental comprend toutes les langues que parlaient les populations celtophones du continent : plusieurs de ces langues ont disparu, et nulle trace n’en subsiste ; d’autres nous sont connues par des textes « classiques » (latins ou grecs) ou par des inscriptions lapidaires. Par opposition au celtique insulaire qui en dérive (sens historique des migrations celtiques), le celtique continental s’est progressivement éteint entre le premier siècle avant J.-C. et le VIIe siècle de notre ère. Précisons aussi que la notion de communauté linguistique italo-celtique est aujourd’hui rejetée par les spécialistes. Les recherches les plus récentes permettent de distinguer, dans le celtique continental, les langues ou parlers suivants : le lépontique, le celtibère, le galate (parlé en Asie Mineure) et le gaulois, qui nous intéresse ici. C’est une « langue celtique en P » [le /Kw/ indo-européen donnant /P/ en brittonique et /K/ ou /Q/ en gaélique] du point de vue linguistique (malgré quelques traces de « celtique en Q » dans les mots Sequana [la Seine], equos, quimon, Qutios... qui figurent dans le Calendrier de Coligny – il s’agit d’un calendrier gravé sur bronze découvert à Coligny, dans l’Ain. Le gaulois était parlé en Gaule transalpine et cisalpine, et des idiomes proches du gaulois l’étaient en Bretagne insulaire (Tacite, dans la Vie d’Agricola, signale la parenté entre le gaulois et les parlers insulaires au premier siècle de notre ère ; pour certains linguistes, le brittonique et le gaulois ne faisaient qu’une langue, qu’ils appellent « gallo-brittonique »). Il devait exister des variétés dialectales du gaulois, mais aucun texte important ne permet de les préciser. Le De Medicamentis de Marcellus Empiricus (dit Marcellus de Bordeaux) contient quelques mots gaulois (IVe siècle). Le Glossaire d’Endlicher (VIIe siècle, mais qui date du Ve siècle), découvert à Vienne par le linguiste Endlicher en 1836, ne renferme guère plus de deux douzaines de mots. Le document épigraphique le plus long est le Calendrier de Coligny, découvert en 1897 : il comprend deux mille lignes, mais son vocabulaire se limite à quelque deux cents mots, dont plusieurs (abréviations notamment) demeurent inexplicables. En Gaule cisalpine, le gaulois disparut vers le premier siècle de notre ère, bien que dans la vallée du Pô on l’ait encore parlé en certains endroits au IIIe siècle. En Gaule transalpine, il résista plus longtemps : au IIe siècle, saint Irénée dut apprendre le gaulois ; ce n’est qu’au IVe siècle que le gaulois se serait éteint chez les Helvètes. Il est vraisemblable que dans les régions montagneuses, le gaulois se parlait encore après le VIe siècle : au Ve siècle, Sulpice Sévère connaissait un peu de celtique, comme Ausone, Grégoire de Tours, Fortunat... Au Ve siècle aussi, Sidoine Apollinaire signale qu’on parlait toujours gaulois dans le Massif central. Malgré cette longue présence en de nombreuses régions, le gaulois reste assez mal connu ; l’anthroponymie, la toponymie, les légendes monétaires, les inscriptions gallo-romaines, permettent toutefois d’en connaître un peu le vocabulaire. Les langues celtiques continentales se sont éteintes après avoir plus ou moins longtemps coexisté avec d’autres langues comme le latin, le grec (pour les Galates), le germanique, etc.

	Si la langue gauloise nous est mal connue (bien que certains glossaires soient publiés de nos jours) c’est en partie parce que les druides se gardaient de transmettre leur savoir par écrit. Le vocabulaire français d’aujourd’hui ne contient, au dire de certains linguistes, que 71 mots d’origine gauloise, ce qui est peu, mais il convient immédiatement de rectifier légèrement ce chiffre car des mots gaulois, passés dans le latin, sont à tort considérés comme latins (exemple : sapo, « savon », mot attesté par Pline l’Ancien). Mireille Huchon, pour sa part, considère qu’il reste quelque 150 mots courants du gaulois en français, compte tenu précisément des formes latinisées (Histoire de la langue française, p. 36). La toponymie, en revanche, a été profondément marquée par le gaulois. Le bas-latin avait incorporé des mots qui sont aujourd’hui, à tort, considérés comme d’origine latine alors qu’il n’en est rien. Le gaulois et le latin avaient, certes, de nombreux points communs – le vocabulaire notamment – ce qui explique le passage relativement rapide dans certaines régions du gaulois au bas-latin.

	 

	Pour résumer, selon plusieurs spécialistes, les mots suivants, dont la liste est loin d’être exhaustive, viennent du gaulois : alise, alisier, alose, aloue, alouette, ambassade, ardoise, arpent, auvent, balai, banne, barde, baume, bec, benne, bercer, béret, bief, bièvre, bille, billot, blaireau, blé (cf. bleud, « farine » en breton < blato), boisseau, bonde, borne, bouc, boue, bouge, bougette, bouleau, bourbe, bourbier, brai, braies, brasser, brèche, breuil, briser, brochet, bruyère, cagoule, canton, carriole, carrosse, cervoise, chai, chamois, changer, chant, char, charrue, charpente, chat-huant, chemin, chêne, chouan, claie, cloche, combe, coudrier, craindre, crème, dartre, décombres, dragée, dru, druide, dune, encombrer, érable, gaillard, galet, galette, galoche, gaspiller, glaise, glaner, gober, gobelet, gouge, gravier, grève, guenille, if, jaillir, jante, jarret, javelle, javelot, lande, landier, lie, lieue, limande, lotte, luge, marle, marne, martre, mégot, mine, mouton, orteil, orve (« fleur de farine »), pièce, quai, rabouilleuse, raie (« sillon »), (se) renfrogner, ruche, saie, sapin, sillon, soc, sombre, souche, suie, talus, tan, tanche, tanner, tanière, tonneau, trogne, truand, valet, vassal, verne (« aulne »)…

	On signalera aussi que le français doit au gaulois la numération par vingt (cf. quatre-vingt).

	 

	 

	Les Romains.

	 

	La Gaule, conquise par les Romains (58-52), adopta progressivement la langue de ses conquérants. Le désir de faire carrière dans les magistratures impériales incita les Gaulois les plus fortunés à envoyer leurs enfants dans des écoles romaines et, par Tacite, on apprend ainsi qu’en 21 de notre ère celle d’Autun, par exemple, était fréquentée par les fils de plusieurs grands personnages de la Gaule (celles de Bordeaux, Marseille, Lyon, Toulouse… étaient également renommées). Les marchands se mirent aussi à apprendre le latin, qui était la langue des relations commerciales. Une situation diglossique se créa ainsi, le gaulois restant la langue du foyer, le latin devenant celle des affaires et de la promotion sociale, mais dans certaines régions le gaulois survécut longtemps encore : selon le poète Sidoine Apollinaire, ce n’est qu’au Ve siècle que la noblesse arverne se serait enfin débarrassée de « la gangue de la langue celtique » !

	 

	L’occupation romaine de la Gaule a duré plus de cinq siècles – elle fut plus longue que celle des Gaulois eux-mêmes dans certaines parties du territoire –, durant lesquels la langue parlée par les populations changea du tout au tout, le gaulois s’effaçant peu à peu devant le bas-latin. La romanisation s’est effectuée lentement mais sûrement ; une nouvelle administration s’est mise en place dans le pays, des institutions nouvelles ont vu le jour, et la ville ou l’agglomération urbaine est devenue le centre local du pouvoir. Pendant plusieurs siècles, la Gaule a été bilingue et on a parlé bas-latin – très différent du latin classique – et gaulois dans de nombreuses régions jusqu’au IVe siècle, et même au-delà dans certaines parties du territoire. Les druides parlaient déjà le grec, et plusieurs Gaulois cultivés savaient le latin ; puis on se persuada que le latin était supérieur au gaulois, qu’il assurait plus facilement que celui-ci une bonne position sociale, que c’était la langue du progrès, de l’avenir… Bref, le gaulois fut victime des préjugés que connaissent aujourd’hui encore les langues qualifiées de « minoritaires », et les écoles druidiques furent peu à peu remplacées par des écoles latines. Ensuite vinrent l’évangélisation de la Gaule et les progrès du christianisme, qui précipitèrent le déclin du gaulois car le latin était la langue de l’Église : le monde romain s’imposait ainsi sur un autre plan, religieux cette fois. Comme le précisent F. Le Roux et C. Guyonvarc’h : « les druides ne pouvaient se maintenir longtemps en dehors du cadre religieux et politique dans lequel ils exerçaient leurs activités » (La civilisation celtique, p. 68). Subtilement, la société celtique fut étouffée par l’appareil administratif romain, bien desservi par un réseau routier efficace, et sa civilisation, privée de ses forces vives, les druides, réduite au silence. Dans un premier temps, il s’est agi d’un lent travail de sape visant à déculturer les élites, en encourageant l’accès à la citoyenneté romaine et aux honneurs – ceci explique sans doute le désir de certains Gaulois de porter des noms à la romaine (tria nomina comme C. Julius Gedemo sur le modèle Caius Iulius Rufus ; le même phénomène s’observe aussi chez les Galates : Cnaeus Manlius Vulso) – ; il s’est agi aussi d’un travail en profondeur, qui impliquait des brassages de populations, comme le montrent les noms de tous ces Gaulois qui se sont illustrés à Rome. Romanisée, la Gaule a vu disparaître sa religion, sa culture, sa langue – le latin étant la langue des nouveaux maîtres et de leurs émules –, et certaines de ses traditions qui furent récupérées par l’administration romaine.

	Il convient de distinguer ici le latin classique, celui qu’écrivaient Cicéron, César, Tite-Live…, du latin vulgaire (de vulgus, « peuple » ; l’adjectif « vulgaire », utilisé depuis le XIXe siècle, n’est guère péjoratif : il désigne le latin parlé). Le latin classique était une langue flexionnelle, dont la période « littéraire » la plus connue va du premier siècle avant J.-C. au premier siècle après J.-C. C’est le latin vulgaire – lequel était loin d’être uniforme (pour diverses raisons, dont l’origine géographique différente des colons d’un pays à l’autre et la chronologie des événements qui n’est pas du tout la même dans les différentes parties de la Romania) – qui fut introduit en Gaule par les conquérants romains, les légionnaires, les marchands… ; il y fut, à son tour, influencé par le gaulois dans sa prononciation, et peut-être même dans sa structure, avant de subir d’autres influences, celles des parlers de nouveaux envahisseurs quatre siècles plus tard, germaniques cette fois, et en particulier celle des Francs qui donneront leur nom au pays. Le morcellement du latin parlé en Gaule était déjà bien amorcé au IIe siècle. C’est dans la région d’Île de France, où siégeait la cour, que se forma et s’épanouit le parler roman (plus tard appelé francien, vers la fin du XIXe siècle) qui devint le français. Mais, il convient de le souligner, ce « francien » n’était à l’époque qu’un parler parmi d’autres, et sans doute même un sociolecte faisant fonction de langue commune pour gens de la belle société (cour, magistrature…), qui différait quelque peu sans doute du picard, du normand, du berrichon… dont il partageait de nombreux traits. 

	Le latin parlé en Gaule évolua donc au contact de façons de parler antérieures ou de la même époque (nouveaux arrivants, par exemple), et se diversifia en plusieurs variétés dialectales : sa prononciation se modifia (accentuation, système vocalique et consonantique), les déclinaisons se réduisirent, les modes du verbe s’appauvrirent, etc. Si le francien / français a fini par s’imposer comme langue du royaume, c’est d’abord en raison de l’importance prise par la cour, le lieu où il s’était établi, et donc en fonction de l’importance prise par la capitale ; d’autres raisons s’ajouteront à celles-là : les institutions du royaume (administration, écoles…), et des facteurs psychologiques qu’on ne saurait minimiser. En d’autres termes, le français est un dialecte « qui a réussi » car il avait été adopté « en haut lieu ».

	 

	La Romania, pour les Anciens, représentait l’ensemble des territoires où était parlé le latin : péninsules ibérique et italique, Gaule jusqu’au Rhin, pays germaniques au sud du Danube, ainsi que quelques régions des Balkans, une partie de l’Afrique du Nord, et la Bretagne insulaire jusqu’à l’Écosse. L’Irlande et le Pays basque n’en faisaient toutefois pas partie. Avec l’évolution du latin en roman, le mot a désigné le domaine linguistique couvert par celui-ci. Dans l’ancien Imperium Romanum, il convient de le souligner, c’était la langue de Rome la langue officielle ; elle y était aussi langue de culture. Le mot romanus désignait, à l’origine, le citoyen de Rome (l’édit de Caracalla en 212 avait étendu le droit de citoyenneté aux habitants de l’Empire) ; puis il a pris une signification linguistique. Le mot Romania est attesté chez Orose au début du Ve siècle ; avant la chute de l’Empire, cette langue de Rome avait pour nom lingua latina (< du Latium) ; après, les appellations lingua latina et lingua romana / romana lingua auront cours, la première en venant peu à peu à désigner le « vrai latin ». En ancien français, la dualité romanz et latin existe, la langue vulgaire et la langue savante. L’évolution du mot romanz donne romant ou rommant, romand (en Suisse, XVIe siècle ; cf. la Suisse romande), roman ; le sens adjectival est attesté en 1765, et depuis le XIXe siècle ce sens s’applique aux langues issues du latin. Mais dans la partie orientale de la Romania, romanus a donné rumân, terme qui a pris une signification particulière, « esclave » en ancien roumain, du temps de la domination slave. La România est la Roumanie, forme officielle (1859 ; Rôman : Roumain).

	 

	En Gaule, la romanisation était très avancée au Ve siècle, et le gaulois avait progressivement disparu, on l’a dit, sauf dans les régions isolées et en Armorique où la langue autochtone fut revivifiée par l’apport linguistique des populations venues d’outre-Manche (les Bretons). Les substrats gaulois avaient toutefois marqué le bas-latin et peuvent, en partie, expliquer la fragmentation dialectale ultérieure.

	Le gallo-roman s’est, pour ainsi dire, scindé en langue d’oïl et langue d’oc de très bonne heure, et la limite entre les deux langues a peu changé depuis le Moyen Âge. C’est déjà au premier siècle avant notre ère que s’est mis en place un processus évolutif des parlers de la Gaule : l’Aquitaine et la Provincia romana ont été moins durablement celtisées que la Gaule celtique et la Gaule Belgique, et la romanisation y a été plus précoce. Par ailleurs, les contraintes géographiques – le relief notamment, avec les montagnes des Pyrénées, des Alpes et du Massif central – ont davantage retenu (ou stabilisé) les populations que les plaines ouvertes du Nord qui ont favorisé les déplacements de peuples et, partant, l’évolution linguistique de ces régions.

	Toute évolution linguistique est le fruit de facteurs externes et de facteurs internes. Au nombre de ces derniers, il conviendra de souligner le besoin de communication, et la loi humaine du moindre effort. Quant aux facteurs externes, ils sont nombreux, et parfois difficiles à analyser isolément : la coexistence de deux langues pendant une période plus ou moins longue (gaulois et bas-latin puis roman), puis, une fois le gaulois disparu, l’existence d’un substrat linguistique (c’est-à-dire la « couche » linguistique qui subsiste après que la langue s’est éteinte) ainsi que la présence d’un superstrat germanique (la langue des nouveaux venus exerçant une influence incontestable sur celle des autochtones, qui s’est maintenue et que les nouveaux arrivants ont eux-mêmes adoptée) ; les interférences linguistiques, c’est-à-dire l’influence d’un parler sur un autre. La langue d’oïl et la langue d’oc sont ainsi nées à partir d’une symbiose entre le bas-latin / roman et les structures linguistiques des parlers antérieurs, d’une part, et celle de parlers postérieurs (à l’époque des invasions). On retiendra ainsi que les Ibères et les Ligures ont exercé une influence sur les parlers du Midi où la romanisation a aussi été plus profonde que dans le Nord qui a reçu un apport gaulois (celtique) plus intense, ainsi qu’une influence germanique plus profonde.

	 

	La Gaule a ainsi connu divers changements linguistiques : du gaulois elle est passée au bas-latin puis au roman qui est, pour ainsi dire, le résultat évolutif de la langue parlée qui s’est progressivement écartée du sermo cotidianus ou langue vulgaire (certains diront sermo militaris / sermo rusticus), qui servait de langue véhiculaire et qui fut soumise à de profonds changements (formes simplifiées, lexique, prononciation, etc.). Il existait aussi un latin écrit relativement stable – les documents administratifs étaient rédigés dans cette langue, qui était elle-même enseignée –, symbole de l’urbanitas (le bon usage, les belles manières), qui influencera la langue parlée et l’empêchera de trop s’écarter d’une certaine norme.

	 

	L’aristocratie gauloise, nobles et marchands, participe à l’expansion de cette langue en voulant vivre à la romaine, en envoyant ses enfants dans des écoles romaines. D’une certaine manière, c’est aussi la langue du commerce, puis ce sera celle de l’Église. Mais le peuple, qui parlait un mélange de latin et de gaulois, pratiqua en quelque sorte un bilinguisme de circonstance, pendant longtemps, et le latin qu’il pratiquait était loin d’être homogène dans l’ensemble de la Gaule (il variait en fonction des catégories sociales et de l’origine des immigrants, on l’a dit, mais aussi des territoires et des époques où s’est effectuée la colonisation). Le latin se diversifia et évolua donc jusqu’à la fin de l’Empire (476), l’une des causes de cette diversification étant, on l’a vu, le contact plus ou moins prolongé avec le gaulois. De nouveaux parlers bas-latin puis romans virent ainsi le jour, et selon plusieurs linguistes, à partir de la fin du Ve siècle, les grandes divisions dialectales se mettaient en place un peu partout dans l’Europe occidentale. À partir du IVe siècle, il convient aussi de tenir compte d’un autre facteur évolutif : le latin devint la langue de l’évangélisation et de la liturgie chrétienne en Occident (en 313, l’édit de Milan reconnut la liberté du culte dans l’Empire ; en 380, Théodose proclama le christianisme comme religion officielle), mais ce latin liturgique adopta bien vite les particularismes de la langue parlée. Les Pères de l’Église comme saint Augustin (De Doctrina christiana) ou saint Jérôme (traducteur de la Bible ou Vulgate en latin, fin du IVe siècle) donneront, certes, au latin ecclésiastique un certain éclat, rehaussé par la grammaire de Donat (Aelius Donatus, précepteur de saint Jérôme), et les vitae sanctorum (vies de saints) écrites en latin sont nombreuses, mais ils ne l’empêcheront pas d’évoluer comme le latin parlé, et le Concile de Tours, en 813, demandera officiellement au clergé de se servir de la rustica romana lingua dans la prédication.

	 

	 

	Les grandes invasions.

	 

	Les vastes territoires qui composaient l’Empire romain se révélèrent plus d’une fois difficiles à administrer, et la période d’anarchie militaire qu’il traversa de 235 à 284 [en 259-60, par exemple, des Francs venus de la région de Cologne parvinrent jusqu’à Reims et Paris, et des Alamans arrivèrent à Lyon après avoir traversé la Suisse] était déjà un signe avant-coureur de crises à venir que confirma la révolte des Bagaudes gaulois (409-448). La création d’une nouvelle capitale à Constantinople (324-330, l’ancienne Byzance), qui rivalisera avec Rome, est le prélude au partage de l’Empire entre l’Occident (avec Rome pour capitale) et l’Orient (avec Constantinople pour capitale) qui se réalisera à la mort de Théodose en 395. Menacé de l’extérieur depuis le IIIe siècle, sous la poussée des Germains et des Perses, il subit de plein fouet les grandes invasions (Huns, Alains, Vandales, Wisigoths…) du Ve siècle. Déjà au IIIe siècle, profitant des faiblesses de l’Empire, des peuplades germaniques effectuaient des incursions au-delà des frontières fortifiées (limes), mais c’est au Ve siècle qu’ont lieu les grandes invasions proprement dites : les Vandales franchissent la frontière du Rhin en 406 ; les Wisigoths pillent Rome en 408, puis se dirigent vers la Narbonnaise où il fondent un royaume dont Toulouse devient la capitale ; vers 440, les Burgondes, chassés de la région du Rhin moyen par les Huns venus d’Asie, ont trouvé refuge dans la région de l’actuelle Savoie (dont le nom vient de Sapauda, « sapinière »), avant de se répandre jusqu’à la Saône et la Durance, où ils ne tarderont pas à fonder un royaume. Ces envahisseurs mirent fin à la domination romaine et à la Romania dont les frontières durent se modifier sous la pression des Germains, des Slaves, des Anglo-Saxons dans l’île de Bretagne, et des Arabes. Peu à peu furent ainsi conquises la Dalmatie sur la côte de l’Adriatique – mais pas le territoire de la Roumanie actuelle –, une partie importante des territoires situés au-delà du versant nord des Alpes, l’île de Bretagne, et l’Afrique du Nord soumise par les Vandales. En 476, Odoacre, roi des Hérules, déposa le dernier empereur d’Occident, Romulus Augustule : l’Empire d’Occident avait vécu ; celui d’Orient survivra jusqu’à la prise de Constantinople par les Turcs en 1453. Après ces événements, la Romania se rétrécit singulièrement, d’autant que la Bretagne insulaire fut en partie soumise par les Anglo-Saxons à partir du Ve siècle. L’est de la Gaule fut occupé par les Alamans, dont la progression sera enrayée par Clovis vers la fin du Ve siècle.

	Dans les zones superficiellement romanisées, les langues antérieurement en usage reprirent vigueur – c’est notamment le cas du basque, et, en Armorique, sous l’impulsion des immigrants venus d’outre-Manche, de la langue qui deviendra le breton. Au nord de la Gaule, le paysage linguistique fut surtout marqué, à partir du IIIe siècle, par de multiples incursions de populations germaniques. Les Francs (mot qui signifie « libre » dans leur langue), auparavant installés sur le Rhin inférieur, faisaient partie des Germains occidentaux ; ils ne franchirent qu’exceptionnellement le Rhin, une première fois vers 250, pour être repoussés quelques années plus tard (vers 258) par Postumus, empereur des Gaules. Les Francs Saliens (peuplades vivant en bordure de la mer du Nord), établis comme auxiliaires dans les armées romaines à partir de 358, occuperont Tournai et Cambrai au début du siècle suivant et obtiendront même d’Aetius, gouverneur de la Gaule, le statut de fédérés. Les Francs Ripuaires (ou Francs du Rhin), pour leur part, établis sur la rive droite du Rhin jusqu’à Mayence, n’occuperont la vallée de la Moselle qu’après la mort d’Aetius, à partir de 454. Les migrations des uns et des autres en Gaule furent relativement pacifiques, ce qui explique qu’ils se soient liés facilement avec les populations gallo-romaines. C’est, du reste, une coalition de Francs, de Burgondes et de Wisigoths, d’une part, et de troupes romaines de l’autre, qui mettra fin à l’invasion des Huns d’Attila en Gaule en 451 (bataille des Champs Catalauniques, près de Troyes). Par la suite, les Francs Saliens, avec Clovis (roi en 481 ou 482), étendront leur royaume jusqu’à la Loire et se rendront politiquement maîtres de l’ensemble de la Gaule, occupant même une partie du territoire des Alamans jusqu’aux Vosges, restaurant à la Gaule, en quelque sorte, son unité territoriale ; ils étendront même, avec l’aide des Burgondes, leur domination sur le territoire des Wisigoths après la bataille de Vouillé (507), près de Poitiers : ces derniers ne conserveront que la Septimanie (Languedoc et Roussillon actuels). En fait, seul subsistera, jusqu’en 532, le royaume des Burgondes qui s’étaient établis vers 443 dans les régions actuelles de Rhône-Alpes, Bourgogne et Franche-Comté. Le baptême de Clovis, vers 496, lui attira le soutien des Gallo-Romains et peut expliquer pourquoi les envahisseurs assimilèrent certaines valeurs culturelles de ces derniers, la langue et la religion par exemple. Du Ve au Xe siècle, le roman et le germanique coexistèrent par conséquent, les Mérovingiens, puis les Carolingiens étant plus ou moins bilingues jusqu’au règne d’Hugues Capet (sacré en 987 ; il sera le premier roi de langue romane).

	Dans la Gaule septentrionale, sur la rive gauche du Rhin, le bas-latin recula devant la langue des Francs, le francique : la frontière linguistique actuelle qui sépare la Flandre de la Wallonie, présente un caractère rectiligne qui remonte probablement à une ligne défensive du Bas-Empire destinée à protéger Trèves et la fertile Wallonie (de surcroît, riche en mines de fer) ; seul le Boulonnais, germanisé, puis de nouveau romanisé entre le IXe et le XIIIe siècle, a connu depuis cette époque quelques modifications de tracé. Au nord-est de la Gaule, Cologne et Trèves se laissèrent difficilement germaniser, et ce n’est qu’au XIIIe siècle que les derniers bastions romans disparaîtront dans l’Eifel et la vallée de la Moselle. À l’est de la Gaule, les Mérovingiens mettent un terme à la progression des Alamans (496 ou 506) établis sur la rive droite du Rhin au IIIe siècle, et la frontière linguistique est ainsi fixée du côté oriental des Vosges. 

	En 511, à la mort de Clovis, trois royaumes mérovingiens virent le jour : l’Austrasie, la Neustrie et la Bourgogne, entre lesquels l’entente était loin d’être parfaite. Clotaire II parvint à réunifier le royaume (613-629), les trois pays conservant néanmoins une certaine indépendance, tout comme l’Aquitaine (elle sera reconquise en 768), l’Alamanie et la Bretagne. En 751, Pépin le Bref déposa le dernier Mérovingien et se fit couronner roi, fondant ainsi la dynastie carolingienne. Quand le royaume des Francs passa aux mains de Charlemagne en 768 (dynastie des Carolingiens), celui-ci entreprit l’implantation de l’ancien Empire romain, et fut sacré empereur du Saint Empire romain germanique (Sacrum Romanorum Imperium Nationis Germanicae) par le pape Léon III en décembre 799.

	 

	On ne sait pratiquement rien de l’évolution de la langue parlée en Gaule du Ve au IXe siècle, mais au IXe siècle, on constate les résultats : le bas-latin, qui a évolué en roman, s’est fragmenté et dialectisé. L’implantation gauloise en Gaule n’avait pas été uniforme, on l’a dit, et à l’époque de sa conquête par César, les Romains étaient déjà maîtres de la Provincia Narbonensis depuis -125 environ. Or, cette région s’étendait sur les territoires actuels de la Provence, du Languedoc, du Dauphiné et d’une partie de la Savoie (les hautes vallées mises à part). Dans cette Provincia, la romanisation avait ainsi été plus précoce que dans le reste de la Gaule, et sans doute aussi plus profonde. Par ailleurs, l’influence gauloise y avait été contrariée par les civilisations ligure et grecque, et une partie du territoire fut épargnée par les invasions germaniques. Ainsi s’explique, en partie, le fait que le provençal soit resté plus proche du latin que le français lui-même. En revanche, l’arrivée de populations germaniques (les Francs dans le Nord, les Burgondes dans le domaine de l’actuel francoprovençal) exerça une influence déterminante sur les parlers de ces régions, qui commença peut-être même avant les grandes invasions : c’est le superstrat francique qui distingue le français des autres langues romanes. Avant les grandes invasions, en effet, les contacts entre Germains rhénans et Gallo-Romains étaient nombreux, non seulement dans la Gallia Belgica, mais aussi dans la partie orientale de la Gallia Celtica : il y avait des mercenaires francs dans l’armée romaine, on l’a signalé, ainsi que des fédérés, et on sait aussi que les populations se côtoyaient ; le Code théodosien (370) interdira même les mariages mixtes. L’implantation clairsemée des Francs (ils n’auraient représenté que le cinquième de la population gallo-romaine) explique qu’ils ne parvinrent pas à imposer leur langue, et leur implantation principale, que révèle nettement la toponymie, se trouvait, selon certains historiens, dans une aire située au nord d’une ligne qui allait d’Abbeville à Versailles et Nancy ; on ne relève pas de traces de leur passage au sud de la Loire : Hugues Capet, qui fut sacré roi en 987, parlait roman et, ne connaissant pas le francique, il devait recourir à un interprète pour communiquer avec les germanophones. La vogue des prénoms germaniques – dont plusieurs deviendront par la suite des noms de famille – fut néanmoins très grande (on peut comparer cette vogue avec celle, actuelle, des prénoms étrangers en France), et elle ne disparut que lentement, bien que le sens des noms et prénoms ne fût plus perçu au IXe siècle.

	Dans les régions limitrophes, en bordure du Rhin par exemple, les parlers germaniques ont subsisté : les Alamans, au Ve siècle, ont imposé leur parler qui est à l’origine de l’alsacien alémanique d’aujourd’hui ; dans la Lorraine actuelle ont coexisté deux idiomes, le roman et le lorrain germanique d’origine francique ; le flamand, qui ne se pratique plus qu’au nord-ouest de la France, dans la région de Dunkerque, était jadis parlé dans tout l’Artois, et est aussi d’origine francique.

	 

	Les invasions germaniques, contrairement à ce qui s’était passé avec les Romains, n’éliminèrent pas les parlers romans en formation ; bien au contraire, c’est la langue dominée, le latin, qui accéda au rang de langue officielle, pour des raisons religieuses (le latin restant langue de l’Église), assurément, et sans doute aussi politiques (cf. le baptême de Clovis). 

	Mais d’autres raisons expliquent aussi que le latin / roman n’ait pas été éliminé : malgré les incertitudes et les troubles de l’époque, la civilisation romaine s’était solidement implantée en Gaule, y compris dans les territoires occupés par les Burgondes et les Wisigoths, et la nouvelle administration franque ne bouleversa pas les habitudes antérieures. On continua à enseigner le latin dans de nombreuses écoles, et à le lire dans les bibliothèques. Bien plus, les Francs rédigèrent leurs propres lois en latin. Dans les zones soumises par les Francs s’établit ainsi un bilinguisme de bon aloi, les langues en présence s’influençant mutuellement, le roman gardant la suprématie. Les Burgondes eux-mêmes, qui avaient conquis la région entre Lyon et Genève, se sont assimilés, tout en laissant leur nom à la Bourgogne (< Burgundia)

	 

	Les répercussions de cette occupation territoriale par diverses populations parlant des langues différentes expliquent en partie la fragmentation linguistique telle qu’on la connaît aujourd’hui :

	. parlers d’oïl au Nord,

	. parlers d’oc au Sud,

	. francoprovençal dont le domaine forme un triangle à l’Est partant de Châteldon (sud de Vichy) et englobant les régions de Lyon, Genève et Grenoble : il constitue une zone intermédiaire.

	Il est vraisemblable que cette fragmentation linguistique initiale s’était achevée au VIe siècle, mais les divisions dialectales, au sein de ces trois ensembles, se sont réalisées plus tardivement, et donneront naissance aux parlers d’oïl (picard, normand…) et d’oc (limousin, provençal, gascon…), ainsi qu’au savoyard, au lyonnais…, comme nous le verrons.

	 

	Dans le domaine d’oïl, l’influence de la langue des Francs est perceptible tant sur le plan lexical que phonétique et parfois syntaxique, ainsi que dans la toponymie et l’anthroponymie :

	. dans le vocabulaire, les mots suivants – la liste est loin d’être exhaustive – sont d’origine germanique (plusieurs sont entrés dans le roman bien avant les grandes invasions) : blanc, bleu, brun, blond, gris, baron, blason, blé, bois, bouclier, caille, choisir, chouette, cruche, danser, écharpe, épervier, épieu, fief, félon, framboise, garder, guérir, guerre, hache, haie, haïr, hanche, hardi, heaume, hêtre, honte, houx, jardin, louche, marais, orgueil, regarder, saule, sénéchal, soupe… 

	. dans la prononciation, la consonne germanique [h] empêche l’élision de l’article : le hêtre, la hanche, la haie, la haine, le heaume,… (mais ont dit l’homme, l’honneur, l’hiver, qui sont d’origine latine ; les mots haut, hauteur, bien qu’issus du latin altus, se comportent comme des mots d’origine germanique), etc. ; 

	. le [w] germanique initial devient [g] en français : garçon, guise (<wisa), guerre (<*werra, gwera), guérir (< warjan, « protéger » ; il s’est maintenu en picard : warder < wardón [garder]) ;

	. le [e] final est muet en français, comme dans le mot « pêche » ; il se prononce en occitan et dans les autres langues romanes ;

	. l’accent d’intensité renforcé provoque la chute de certaines voyelles finales dans les langues d’oïl et le français, comme muro qui devient « mur » (mais /a/ > /e/ au VIIe siècle : rosa > rose) ;

	. les toponymes du type Francheville (adjectif antéposé) s’opposent à Villefranche dans le Sud, comme Neufchâtel et Castelnau, Chaumont et Moncaut, etc. Les toponymes avec adjectifs antéposés sont beaucoup plus nombreux dans le nord du pays, et leur nombre diminue progressivement vers le sud (cf. Bellaigue dans le Pas-de-Calais et Aiguebelle dans le Gard, Vauclair en Haute-Marne et Clairvaux dans l’Aveyron) ; ce type de formation n’existe pas en Provence ;

	. l’anthroponymie franque a laissé de nombreuses traces en France : Wil-helm > Guillaume ; des noms comme Bernard, Richard, Gérard comportent le suffixe [-ard], « dur, fort, puissant », qui sera ensuite employé dans les noms communs : dans Richard on reconnaît aussi le mot [rik], « roi » ; Bernard signifie « ours puissant » ;

	. le suffixe [isch] ou [ish] a donné en français les suffixes [ois], puis [ais] : Fränkisch > François et Français.

	 

	Pour résumer :

	. l’aire des parlers d’oïl représente à peu près celle occupée par les Francs.

	. l’aire des parlers d’oc, romanisée de bonne heure, a été peu marquée par la brève installation des Wisigoths. À l’origine, la Saintonge faisait partie de cette aire.

	. la zone intermédiaire francoprovençale partage certains traits avec les deux précédentes.

	. l’implantation germanique a été plus dense dans certaines régions du nord (Wallonie, Picardie, Lorraine, Champagne, et même Franche-Comté, Suisse romande et Savoie) que dans le sud du pays, comme en témoignent les variétés linguistiques qu’on y rencontre.

	 

	 

	Les influence germaniques et scandinaves.

	 

	Le mot Francia, qui apparaît chez Ausone et Ammien Marcellin au IIIe siècle, désigne le territoire occupé par les Francs, à l’est de la France d’aujourd’hui, mais, à partir du VIe siècle, il sert à désigner la Gaule du Nord. Des langues romanes, le français est la plus « germanique » : son nom même et celui du pays sont hérités des Francs, groupe de peuplades germaniques répétons-le. Le vocabulaire a donc été profondément marqué par l’apport germanique – plusieurs centaines de mots nouveaux sont d’origine franque – et une situation linguistique originale de trilinguisme a dû se produire pendant quelque temps, qui a vu cohabiter le gaulois, le latin / roman et le germanique. L’aboutissement de cette longue évolution, qui s’est régulièrement enrichie d’apports nouveaux, est une langue composite originale, qui s’est elle-même diversifiée au contact d’autres langues. Au IXe siècle, ce qui deviendra le français est perçu comme nettement distinct du latin, avant les autres langues romanes sans doute car il s’en est le plus écarté. Les dialectes et parlers romans d’aujourd’hui en France sont, on l’a vu, le résultat d’influences gauloises subies par le bas-latin, d’une part, et d’influences germaniques plus ou moins profondes et durables de l’autre.

	 

	Le nord-ouest et l’ouest de la Gaule connaissent une autre invasion au IXe siècle, celle des Vikings qui dévastent un pays marqué par le monachisme bénédictin (Fécamp, Jumièges, Mont Saint-Michel)... Nantes est saccagée en 843, Bordeaux subit leurs attaques en 844 et 847, Paris est assiégé en 885-886 ; certains, contournant l’Espagne, pénètrent en Méditerranée et remontent même les bouches du Rhône. En 911, Charles III le Simple doit céder aux « hommes du Nord » (Normands) de Rollon une partie de la Neustrie, territoire qui sera désormais connu sous le nom de Normandie (traité de Saint-Clair-sur-Epte). Les nouveaux venus sont d’origine danoise et parlent le norrois, mais, comme les Francs, ils adopteront la langue des populations qu’ils ont soumises : pendant quelque temps leur langue, germanique elle aussi, sera parlée conjointement avec le roman – elle se maintiendra le long des côtes jusqu’au XIIe siècle, bien qu’elle ait vite disparu dans les villes (on sait qu’en 943, le second duc de Normandie dut envoyer son fils apprendre le danois à Bayeux car on ne le parlait déjà plus à Rouen). Et lorsque Guillaume, duc de Normandie, entreprend la conquête de l’Angleterre en 1066, c’est une langue mâtinée de danois et de roman qu’il y introduira : le franco-normand, bientôt appelé anglo-normand, compte tenu de l’existence ultérieure du royaume plantagenêt qui prolongea l’influence normande. 

	 

	Le vocabulaire français comprend un certain nombre de mots d’origine scandinave : termes maritimes comme bâbord, tribord, cingler, étrave, hauban, hune, quille, turbot, vague, homard, crabe ; noms de lieux formés à l’aide de [-fleur], « crique », comme Honfleur, Harfleur, Barfleur, ou de [-toft], « ferme », comme Lintot, Yvetot, Appetot (« le champ du pommier »)…

	 

	En résumé. Dans l’Empire romain, les grandes invasions ont bouleversé l’ensemble des structures sociales et modifié le paysage humain en introduisant des frontières entre les peuples et en isolant la Romania orientale de la Romania occidentale. Elles ont aussi provoqué des ruptures dans l’aire linguistique romane en séparant, par exemple, la Dacie et les territoires romanisés de la péninsule des Balkans du reste de la Romania, en supprimant provisoirement les relations d’échange entre la Gaule, l’Italie et l’Espagne (Hispanie), et en établissant en Suisse une frontière linguistique entre gallo-roman et rhéto-roman. Elles ont aussi introduit les lignes de séparation dans la Romania occidentale entre la Gaule et la péninsule Ibérique d’une part, et la péninsule Italique, la Sardaigne, la Corse et la Roumanie de l’autre. De plus, l’isolement de certains territoires ou fractions de territoire a favorisé le développement de parlers distincts dans les aires romanisées. En Gaule, ce fractionnement en parlers différents est à l’origine des lignes de démarcation entre langues d’oïl, d’oc et francoprovençal.

	 

	 

	La naissance du français.

	 

	L’évolution linguistique du territoire qui constitue aujourd’hui la France fut ainsi marquée par les invasions, surtout au Nord car dans le Midi la situation linguistique fut moins instable, l’influence franque ne se faisant sentir que sur le plan politique. Au nord du pays, en revanche, une nouvelle langue, née de la fusion du francique (*frankisk, latinisé en franciscus) et du roman, mais gardant l’essentiel des traits de ce parler, se développe qui prendra le nom de français. Le concile de Tours, en 813, recommande, en son article XVII, l’usage de la langue « vulgaire » dans la prédication (c’est-à-dire l’usage de la langue que comprend le peuple), laquelle se fera ainsi en roman francisé ou « rustique » et en tudesque (rustica romana lingua et thiostica), et les Serments de Strasbourg, en 842, consacrent l’usage du germanique, d’une part, et du roman de l’autre, ce dernier s’étant nettement différencié du latin dont il est issu. Quant au latin, sa « renaissance » est due à l’influence des Carolingiens dont l’Empire, plurilingue, avait besoin d’institutions centralisées et d’une langue standardisée respectant les normes classiques. Des documents littéraires de première importance montrent que la nouvelle langue – la rustica romana lingua selon la formulation du Concile de Tours – s’est bel et bien imposée dans le pays : la Cantilène de sainte Eulalie écrite à Saint-Amand, près de Valenciennes, vers 880 (Eulalie fut martyrisée sous le règne de Maximien) ; la Passion dite de Clermont (Xe siècle, en occitan) et la Vie de saint Léger (Xe siècle), deux textes en vers assonancés transcrits à Clermont vers l’an mil ; une adaptation du Cantique des Cantiques qui date du début du XIIe siècle, etc. Il s’agit là, on l’aura perçu, de textes de nature religieuse.

	 

	La romana lingua a ainsi évolué :

	. elle est issue du latin vulgaire,

	. elle est attestée plusieurs siècles après la Conquête de la Gaule,

	. elle a été influencée par le substrat gaulois et le superstrat francique.

	 

	Bien avant ce qu’il est convenu d’appeler la renaissance carolingienne, le latin jouissait en Gaule d’un autre statut, celui de langue liturgique du christianisme. Certes, la religion chrétienne ne s’était que lentement imposée en Gaule : de petites communautés existaient à Lyon dès le IIe siècle, et à Autun, Dijon, Langres et Besançon au troisième, mais il faut attendre le IVe siècle pour voir les nouvelles villes se convertir à la nouvelle religion, et les campagnes commencer à les suivre. Le baptême de Clovis par saint Rémi (496) prend, dans ce contexte, toute sa dimension car, avec lui, c’est en réalité la Gaule qui est gagnée au catholicisme. Entre temps, la prédication de saint Martin de Tours avait, par un remarquable souci d’ouverture, séduit les populations gallo-romaines en acceptant les traditions celtiques – un peu à la manière de saint Patrick en Irlande – et en cherchant à faire coïncider les fêtes gauloises et les fêtes chrétiennes dans les mêmes lieux de culte. De plus, pour éviter toute difficulté inutile, le tracé des diocèses épousa celui des cités romaines. L’Église prit aussi en charge l’instruction dans les écoles et les universités. Vers le IVe siècle, le latin devait remplacer le grec comme langue liturgique en Occident, mais ce latin d’Église, langue commune des diverses communautés religieuses, avait lui-même été influencé par le latin vulgaire. Après la conversion de Clovis, celui-ci devint protecteur de l’Église dans son pays, qui n’incluait pas, il convient de le préciser, la Bretagne, la Provence et l’Aquitaine. Or, dans ce royaume étaient parlées des langues romanes et des langues germaniques, et il appartenait désormais à l’Église d’imposer sa propre langue sur l’ensemble du territoire par l’intermédiaire de ses nombreux monastères, véritables centres de diffusion de la culture gréco-latine. L’évolution linguistique était telle, toutefois, qu’au Concile de Tours (813) l’Église encouragea ses prêtres à prêcher aux fidèles dans la langue qu’ils comprenaient, on l’a vu. Si le latin n’était plus compris, c’est que dans les écoles épiscopales et monastiques il avait presque cessé d’être enseigné. Charlemagne, qui était de langue germanique, voulut redonner au latin tout le prestige qu’il avait perdu et, à cet effet, il fit venir dans son royaume des moines étrangers, la plupart de Bretagne insulaire, dont le plus célèbre est Alcuin, qui dirigeait l’école cathédrale d’York, et pour qui la langue latine, dans toute sa pureté, était une pratique quotidienne. L’œuvre ainsi réalisée, notamment dans l’école palatine d’Aix-la-Chapelle et dans l’abbaye de Saint-Martin de Tours, dont la première manifestation sera le texte de la Vulgate – texte de la Bible que saint Jérôme [v. 347-420] avait déjà traduit à partir de l’hébreu – destiné aux fidèles de son temps qui avaient perdu tout contact avec le latin classique, portera le nom de Renaissance carolingienne : l’écriture est réformée, la minuscule caroline devenant la norme dans les scriptoria ou ateliers de copistes des monastères (les majuscules se mettent au début de phrases, les mots sont séparés…) ; la langue enseignée demeure la langue écrite à l’usage des lettrés, la prononciation, restaurée, accentuant le clivage entre langue vulgaire et langue écrite. Alcuin rédigea, entre autres ouvrages savants, une grammaire latine élémentaire. L’Académie du palais, dont faisaient partie des lettrés et des amis de Charlemagne, devint un centre intellectuel où se traitaient des questions aussi diverses que les sciences, la grammaire, la poésie, la dialectique… 

	Un décalage important s’établit de la sorte entre la langue de culture écrite et la langue parlée. Pour comprendre la Vulgate et la langue latine des lettrés, il est désormais indispensable de recourir à des glossaires, qui voient le jour à partir du VIIIe siècle (cf. les Gloses de Reichenau pour la langue romane, les Gloses de Cassel pour la langue germanique…), destinés à aider à la compréhension des Écritures. 

	Le latin restauré est celui de la religion, du droit ; il deviendra langue de culture internationale ; il s’est différencié du latin classique en ce sens qu’il a absorbé de nouveaux vocables, qu’il s’est régulièrement enrichi. Le latin de l’Église forme, du reste, depuis le IVe siècle, une authentique koinè. Avec le développement des universités, à partir du XIIIe siècle, se constitue une langue scolastique (avec création lexicale, registre abstrait, etc. ; les emprunts à d’autres langues sont latinisés). Mais il s’agit d’une langue savante, et c’est, de plus, la seule langue de l’enseignement du droit dans les universités médiévales. Aujourd’hui, la très grande majorité des mots français est d’origine latine et, aux XIIe-XIIIe siècles comme au cours des siècles suivants, le français a régulièrement effectué des emprunts au latin. La Summa grammaticalis quae vocatur Catholicon (XIIIe siècle), de Jean de Gênes, qui connut un énorme succès (il en existe plusieurs manuscrits), sera publié vers la fin du XVe siècle ; il servit de modèle au Catholicon de Jehan Lagadeuc, publié en 1499 (le manuscrit date de 1464), qui est le premier dictionnaire breton-français-latin. 

	Ce latin restauré et enrichi donnera lieu à des milliers d’emprunts comme les mots suivants : ablation, abonder, absent, abstraction, accéder, accepter, acceptation, accession, etc. pour ne tenir compte que du début d’une très longue liste, dans laquelle le vocabulaire religieux tient une belle place : abbé, angélique, annonciation, apparition, archange… La lecture d’un dictionnaire étymologique est très instructive de ce point de vue. Parmi les emprunts au latin, on relève des doublets, c’est-à-dire de mots issus du même mot latin empruntés à des périodes différentes, l’évolution du bas-latin en ayant produit une première version, laquelle fut suivie d’un emprunt ultérieur au latin « restauré ». La langue continuera ainsi à s’enrichir pendant longtemps encore, de façon parfois désordonnée avec F. Rabelais, si bien que dans le français d’aujourd’hui on trouve quantité de doublets comme hôtel et hôpital dérivés de hospitalem, blâmer et blasphémer dérivés de blasphemare, froid et frigide dérivés de frigidum, moutier et monastère dérivés de monasterium, rançon et rédemption dérivés de redemptionem, serment et sacrement dérivés de sacramentum, août et auguste dérivés de augustum, cheville et clavicule dérivés de claviculum, parole et parabole dérivées de parabola, loyal et légal dérivés de legalis, livrer et libérer dérivés de liberare, écouter et ausculter dérivés de auscultare, aigre et âcre dérivés de aceris, métier et ministère dérivés de ministerium, œuvre et opérer dérivés de operare, grave et grief dérivés de gravis, compter et conter de computare, forge et fabrique de fabricam, table et tôle de tabulam, etc.

	 

	*  *

	*

	 

	Le nom Gallia se maintint longtemps après la fin de l’Empire romain d’Occident (476), mais en 843, au traité de Verdun, apparaît l’appellation Francia occidentalis. Le nom Francia remonte au VIe siècle (au IIIe chez Ausone, voir plus haut), et il désigne le pays des Francs ; ensuite, au gré des divisions du territoire, naissent une Francia orientalis, le royaume de Louis le Germanique, une Francia media, royaume de Lothaire (la Lotharingie, qui comprenait la Lorraine, la Bourgogne, la Provence et la Lombardie) et une Francia occidentalis, royaume de Charles le Chauve, qui deviendra la France : Louis, Lothaire et Charles, qui étaient les petits-fils de Charlemagne – roi des Francs – et fils de Louis le Pieux, se partagèrent ainsi l’héritage de l’Empire. Or, c’est en 842 que Charles le Chauve et Louis le Germanique, pour se protéger des visées de leur frère Lothaire, prononcent les fameux Serments de Strasbourg par lesquels ils se promettent assistance mutuelle en cas de besoin : deux textes furent de la sorte rédigés, l’un en teudisca lingua (germanique, langue francique rhénane), l’autre en romana lingua (roman), qui permettent aux deux parties d’avoir le texte précis des accords ; ils nous sont connus par une copie exécutée par l’historien Nithard, lui-même petit fils de Charlemagne, vers l’an mil. Ces Serments, qui font apparaître une dualité de langues parlées par des peuples différents, légitiment a posteriori le partage du royaume. Ils sont considérés comme le premier monument de la langue française. En voici le texte en roman : 

	 

	Pro deo amur et pro christian poblo et nostro commun saluament, dist di in auant, in quant deus sauir et podir me dunat, si saluarai eo cist meon fradre Karlo, et in adiudha, et in cadhuna cosa, si cum om per dreit son fradra saluar dift. In o quid il mi altresi fazet. Et ab Ludher nul plaid nunquam prindrai qui meon vol, cist meon fradre Karle in damno sit.

	 

	Pour l’amour de Dieu et pour le salut commun du peuple chrétien et le nôtre, dorénavant, pour autant que Dieu m’en donne le savoir et le pouvoir, j’apporterai mon soutien à mon frère Charles ici présent et par aide et en toute chose, comme on doit justement soutenir son frère. A la condition qu’il m’en fasse autant. Et je ne prendrai jamais aucun arrangement avec Lothaire, qui, par ma volonté, soit préjudiciable à mon frère Charles ici présent. (Mireille Huchon, p. 27-28)

	 

	Traditionnellement, on fixe ainsi à l’année 842 l’acte de naissance du français. Le choix de cette date est certes critiquable car le français n’est pas né avec les Serments de Strasbourg : plusieurs siècles d’imprégnation latine, puis romane, accompagnés d’évolutions contrastées, de brassages de dialectes romans, de choix linguistiques ont précédé la rédaction de ce texte dont l’importance ne saurait être surestimée. Le texte en langue romane des Serments de Strasbourg serait linguistiquement apparenté au poitevin. Le premier texte littéraire français, un poème de 29 vers, a pour thème le martyre de sainte Eulalie (Cantilène de sainte Eulalie) ; il fut composé vers 880 au couvent de Saint-Amand, dans le Nord, peut-être en wallon : 

	 

	Buona pulcella fut eulalia. Bel auret corps bellezour anima.

	Voldrent la veintre li deo inimi. Voldrent li faire diaule seruir…

	 

	Eulalie était une jeune fille vertueuse. Elle avait un beau corps et une âme plus belle.

	Les ennemis de Dieu voulurent la vaincre. Ils voulurent lui faire servir le diable.

	 

	C’est vers cette époque qu’apparaissent les premières différenciations linguistiques (entamées depuis au moins le Ve siècle) entre la zone de dialectes d’oïl et celle de dialectes d’oc (influencées par la romanisation), ainsi que la zone intermédiaire à laquelle le linguiste G.I. Ascoli donna le nom de franco-provençal en 1870 : elles ont connu une évolution divergente, on l’a vu, et la langue d’oïl elle-même n’est pas unifiée (la langue est restée plus stable dans le Sud). Le Poitou et la Saintonge, à l’origine de langue d’oc, sont de langue d’oïl depuis le Moyen Âge. Certes, dans tous les parlers qui composent la langue d’oïl, il existe un fonds important de mots communs, mais ces parlers se distinguent aussi par un certain nombre de traits phonétiques et morphologiques. C’est ainsi qu’il existe de nombreux dialectes : 

	 de l’Ouest : normand, anglo-normand, gallo, angevin, parler du Maine ;

	 du Sud-Ouest : poitevin, saintongeais, angoumois (de langue d’oïl depuis le Moyen Âge) ;

	 du Centre : orléanais, berrichon, bourbonnais, champenois ;

	 de l’Est : lorrain, franc-comtois, bourguignon ;

	 du Nord : picard, wallon.

	 

	D’un dialecte à l’autre il n’y a pas, toutefois, de frontière rigide ; il s’agit plutôt d’un continuum ménagé par des zones de transition, un dialecte se fondant imperceptiblement dans un dialecte voisin. C’est au Moyen Âge que le morcellement linguistique s’est opéré, et les dialectes qui en résultent ne sont pas tous mutuellement intelligibles : le limousin et le picard, le normand et le bourguignon, par exemple, ne se comprennent plus en dehors de leurs aires respectives d’influence. Les divisions dialectales de l’époque médiévale sont, en très grande partie, celles qui existent aujourd’hui. Elles ont enrichi la langue commune de nombreux termes spécifiques (galet est d’origine picarde, falaise et caillou sont d’origine normande, par exemple).

	Les disparités sont toutefois atténuées dans les textes qui nous sont parvenus, mais on relève des traits champenois dans les romans de Chrétien de Troyes, et picards dans le Jeu de la feuillée d’Adam de la Halle. Les auteurs – ou leurs copistes – adoptent un système d’écriture conventionnel (une scripta, sorte de koinè, « langue de chancellerie ») dans la création littéraire et dans les textes juridiques, propre à favoriser les échanges, qui atténue les différences et admet des locutions et des tournures interdialectales, les différences se maintenant dans le lexique surtout. Ce système serait à l’origine du français : c’est le roman parlé en Île-de-France et dans l’Orléanais en particulier, qui possédait des traits communs avec les parlers romans voisins (normand, picard, champenois), qui a été désigné au XIXe siècle sous le nom de francien (mot créé vers 1889 par Suchier et Gaston Paris), appellation qui n’a jamais été attestée, rappelons-le. Le rôle de la cour, de l’Île-de-France et de l’Orléanais dans l’élaboration de cette scripta est très important : le pouvoir royal et administratif s’exerçait dans ces régions, qui étaient des lieux d’échanges, et qui possédaient des centres intellectuels dont le rayonnement était reconnu au XIIIe siècle. L’Île-de-France était ainsi perçue comme un creuset où s’est conçue la langue commune, où s’est créé le sentiment d’un usage commun, d’un « françois » qui aurait imposé sa norme et effectué les tris indispensables, ce qui explique, par exemple, qu’au XIIe siècle, vers 1180, Conon de Béthune ait pu se plaindre déjà des Français qui, à la cour, l’avaient blâmé pour avoir employé des mots de son parler artésien (« Ke mon langaige ont blasmé li François […] Qui m’ont repris si j’ai dit mot d’Artois / Car je ne fui pas noriz a Pontoise ») ; quelques décennies plus tard, Jean de Meung écrira dans sa traduction de Boèce : « Si m’escuse de mon langage / Rude, malostru et sauvage Car / nés ne sui pas de Paris ». La réalité est donc quelque peu différente de la théorie qui fait du francien le dialecte dont est issu le français, et le fait même qu’aucun dialecte particulier à l’Île-de-France n’ait été signalé avant que Suchier et Gaston Paris en fassent état vers 1889 est en soi révélateur. À la fin du XIIe siècle, ce françois élaboré à partir d’un fond lexical commun aux langues d’oïl, sorte de compromis linguistique et de sociolecte d’une élite, devenu langue standard et langue de prestige, commence à se répandre dans les provinces de langue d’oïl, et même dans les pays de langue d’oc, et s’impose devant les formes locales trop marquées. En aucun cas il ne s’agit donc d’un dialecte spécifique dont le français serait issu ; le françois épouse des formes populaires et des formes savantes – dans lesquelles la renaissance carolingienne a laissé une empreinte indélébile. Son seul mérite, diraient certains linguistes, est d’être « bien né », c’est-à-dire dans les milieux de la cour et d’avoir eu la chance d’avoir été transcrit par des clercs venus parfois d’aires linguistiques différentes mais qui avaient recours à une scripta commune, on l’a dit. 

	 

	Comment peut-on expliquer la fragmentation dialectale qui s’est opérée dans le pays ? Le système féodal, dominé par les relations de vassaux à seigneurs, limitait singulièrement les rapports de comté à comté, de duché à duché, et ne pouvait que renforcer les particularismes locaux… Le territoire français d’aujourd’hui était morcelé en de nombreuses provinces qui ne furent rattachées au domaine royal que fort tardivement, au gré d’alliances et de conquêtes. Ajoutons aussi que les limites des évêchés dépendaient des structures civiles et reprenaient souvent les anciennes civitates romaines, et qu’ainsi de multiples pays ont pu se constituer, ayant chacun ses usages linguistiques. Il est intéressant de constater que les dialectes romans d’aujourd’hui et les variétés régionales du français portent, du reste, le nom d’anciennes provinces : angevin, artésien, auvergnat, béarnais, berrichon, bourbonnais, bourguignon, champenois, franc-comtois, gascon, languedocien, limousin, lorrain, lyonnais, manceau, mayennais, navarrais, niçart, normand, orléanais, picard, piémontais, poitevin, provençal, rhodanien, saintongeais, savoyard et tourangeau ; le gallo constitue une exception à la règle ; quant à la Wallonie, elle n’a jamais fait partie du domaine royal. 

	Certes, on l’a dit, il ne devait pas exister de frontières linguistiques rigides (coïncidant avec les limites administratives ou autres) entre ces divers dialectes, et, en fonction de leur situation géographique, les contacts et les échanges étaient parfois bien établis entre certaines aires dialectales ; de plus, aux confins de la limite linguistique, les influences réciproques devaient être profondes. Plusieurs communautés linguistiques pouvaient ainsi communiquer, chacune s’efforçant de s’adapter aux particularismes des autres. En outre, les foires et les marchés étaient souvent fréquentés par des personnes venues de loin, et le besoin de communiquer avec d’autres les amenait à apprendre certains traits de parlers différents. Dans quelques cas, ce sont des événements historiques qui sont à l’origine de certaines limites linguistique : les invasions normandes, par exemple, sont sans doute à l’origine de l’écart linguistique qui s’est produit entre le normand et le picard.

	 

	Le domaine royal étant ce qu’il était – à l’origine, un territoire limité à Paris et à ses environs – le prestige du parler qui y était en usage était fonction de plusieurs facteurs : politique, religieux et économique. Quand Hugues Capet, duc de France – c’est-à-dire de la région connue aujourd’hui sous le nom d’Île-de-France – fut nommé roi par ses pairs en 987, avec le soutien de l’Église, il allait, sans le savoir, donner une impulsion au parler de son royaume. Le domaine royal devait, en effet, s’agrandir considérablement, et le français deviendra la langue du souverain. Le roi installe la cour à Paris, centre géographique et économique, qui devient désormais centre intellectuel (après Chartres et Rouen, Troyes et Arras). Ses écoles, où on parlait latin, seront organisées en université en 1215. L’influence de la cour et de la capitale dans la formation de cette langue commune ne tarde pas à être reconnue, et selon Chrétien de Troyes, à la cour d’Artus les dames sont « bien parlant en langue françoise » (Lancelot ou le Chevalier de la charrette). Le premier auteur littéraire (connu) qui fit carrière à Paris est Rutebeuf, mort en 1285 (il était peut-être champenois). 

	 

	Une langue se définit par un ensemble de faits phonétiques et morphologiques homogènes. Dégagée du latin, à partir du Ve siècle une autre langue s’affirme progressivement dans le nord de la Gaule, qui se distingue des idiomes qui deviendront l’italien, l’espagnol… et l’occitan. Dans le Midi, en effet, l’évolution du latin a été différente pour des raisons qui ont déjà été examinées, et l’emprise du germanique y a été moindre. Ainsi, les langues d’oïl et d’oc [langues d’oui] suivront désormais leur propre évolution, tandis qu’une troisième aire, celle du francoprovençal, se distingue à son tour des deux précédentes, pour aboutir à la division linguistique actuelle des parlers romans.

	 

	La diffusion du français de Paris dans la province est, à partir de la fin du XIIIe siècle, un fait incontestable, dû aux progrès du pouvoir et de la centralisation administrative. De plus, la région parisienne est, depuis longtemps, le lieu de rencontre par excellence pour les voyageurs, et c’est un centre d’affaires : pour s’y faire comprendre, on utilise les formes communes aux dialectes d’oïl.

	À part Charlemagne (742-814), qui avait établi sa capitale à Aix-la-Chapelle, tous les rois mérovingiens et carolingiens ont choisi de résider et de se déplacer régulièrement dans une région qui comprenait Paris et ses abords, mais aussi Reims, Laon, Soissons, Chelles, Compiègne, Noyon. Les échanges étaient nombreux et variés entre ces diverses localités, et les foires de Champagne, en particulier, qui avaient lieu à Provins et à Troyes, attiraient beaucoup de monde. Dans toutes ces régions on parlait le françois, avec parfois certains écarts par rapport à une norme, celle de la cour. En effet « lingua Gallicana […] multiplici variatur idiomate / la langue française […] admet de multiples variantes » écrit R. Bacon (qui séjourna à Paris entre 1257 et 1265), « chez les François, les Picards, les Normands, les Bourguignons… ». La langue parlée dans le sud de la France d’aujourd’hui est bien différente de celle parlée dans le nord, et les appellations langue d’oïl et langue d’oc sont attestées dès le XIIe siècle : elles proviennent de la manière de dire oui à parti du latin hoc (ille). Elles seront reprises par Dante au XIVe siècle, dans son De vulgari eloquentia, qui les opposera à la sienne, la langue en si. L’expression langue d’oc apparaît dans des actes de 1291, et on précisera ici qu’apparaîtra plus tard l’opposition pluriel (langues d’oïl) / singulier (langue d’oc) dans les deux formulations.
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alsacien (alémanique et fran-
cique), basque, breton, cata-
lan, corse, flamand, francique,
francoprovengal, occitan,
langues d'oil (bourguignon,
champenois, franc-comtois,
lorrain, gallo, normand, picard,
poitevin-saintongeais, parlers
du Morvan, wallon) et créoles
a base frangaise
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